PROCES-VERBAL SOMMAIRE DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DU MARDI 11 DECEMBRE 2012 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

En l’absence de remarque le procès-verbal de la séance du 20 novembre 2012 a été approuvé à l’unanimité.
INTERCOMMUNALITE
Création du Syndicat Intercommunal de la Vallée de l’Yèvre (SIVY) : Approbation de la demande d’adhésion des Communes, des statuts et de la désignation de délégués 

Délibération adoptée à l’unanimité 
Monsieur Jérémy JOLIVET, chargé de mission "Contrat Territorial du bassin de l'Yèvre", au SIAAVY (Syndicat Intercommunal pour l’Amélioration de l’Assainissement de la Vallée de l’Yèvre) a informé la mairie que suite à la réunion d’information du 25 octobre 2012, au cours de laquelle ont été présentées les différentes démarches en cours sur le territoire du bassin versant de l’Yèvre, dont TROUY fait entièrement ou partiellement partie et afin de poursuivre la procédure définie par la Préfecture et la Direction Départementale des Territoires du Cher, le Conseil municipal était  invité à délibérer avant le 31 décembre 2012 sur les différents points permettant de créer ledit syndicat.
Le Conseil municipal a APPROUVÉ la demande d’adhésion des Communes de : Allogny, Saint-Eloy-de-Gy, Vasselay, Fussy, Pigny, Saint-Georges-sur-Moulon, Vignoux-sous-les-Aix, Quantilly, Menetou-Salon, Saint-Palais et Saint-Martin-d’Auxigny à titre individuel au SIVY suite à l’abandon de la compétence hydraulique par la communauté de Communes en Terres Vives ; APPROUVÉ les statuts du SIVY tels qu’ils ont été proposés et DESIGNÉ pour représenter la Commune au sein de l’assemblée délibérante du SIVY Monsieur Roland GOGUERY comme délégué titulaire et Monsieur Gérard GUERIN Comme délégué suppléant.
AFFAIRES GENERALES 

Programmation 2013 des séances des Conseils municipaux et des réunions du Bureau municipal
Monsieur le maire a présenté le calendrier des programmations sur lequel aucune remarque n’ont été porté.
Présentation du projet Résidence Séniors lequel nécessitera à court terme la fixation de la PVR EU sur la partie de la rue des acacias concernée 
Il a été indiqué que le projet présenté par France-Loire qui est un PLH (Plan Local de l’Habitat) de l’Etat qui transite par Bourges Plus avançait très lentement puisque ledit projet a une somme non négligeable. En effet, l’Agglomération de Bourges Plus demande à la Ville de payer le prolongement des réseaux d’eaux usées d’environ 170 m, or, les devis présentés sont très élevés. 

Les sommes  des devis présentés sont très élevées puisque ceux-ci sont établis via des bordereaux de prix dans des entreprises attributives de travaux qui ne se déplacent pas sur les lieux afin d’étudier concrètement la structure, les matières nobles sont privilégiées sur les bordereaux de prix et les gravats existants partent en décharge alors qu’ils pourraient être réutilisés sur place.

D’autres devis extérieur à Bourges Plus ont été demandés afin de comparer ceux-ci.
La Commune souhaite mettre en œuvre le projet mais il existe un problème financier, elle reste donc dans l’attente d’un devis raisonnable.
Montant de l’indemnisation du commissaire enquêteur dans le cadre des enquêtes publiques pour rétrocessions et cessions 

Décision municipale
Lors de la séance du Conseil municipal du 20 novembre 2012, les enquêtes publiques inhérentes aux cessions et rétrocessions ont été approuvées au vu des conclusions favorables du commissaire enquêteur.

Ces enquêtes ont fait l’objet d’une indemnisation dont le calcul est effectué conformément à des décrets et circulaires.
Le Conseil municipal a PRIS ACTE du montant de l’indemnisation du commissaire enquêteur fixée à 239,53 €.

LA VIE DE LA CITÉ 

Calendrier des manifestations et inaugurations à venir 
Le calendrier a été diffusé auprès de l’assistance.
Bilan téléthon 
Le Comité des Fêtes de Trouy a organisé un thé dansant le mercredi 28 novembre et a remis un chèque à l’AFM de 1 450 €.
La Municipalité et le Comité du Personnel ont organisé une soirée « Dalida ». Les 66 entrées payantes et la buvette ont rapporté la somme de 522.60 € à l’AFM.
L’entrée a été offerte aux enfants et accompagnateurs de l’IEM.
Tous les participants à ces différentes manifestations ont été remerciés.
Approbation de la convention avec la SBPA pour 2013

Délibération adoptée à l’unanimité 
Tous les ans, les services municipaux sont confrontés aux problèmes de divagation de chiens ou de chats errants, accentués par le fait que certains chiens font partie de la catégorie classée dangereux.

En vertu des obligations qui incombent aux Communes (Code Rural) et des pouvoirs de police du Maire (Code Général des Collectivités Territoriales), le dépôt d’un chien à la SBPA doit faire l’objet d’une attestation certifiant que l’animal a été trouvé sur Trouy. 

Sur la base de négociations menées en 2010 avec le représentant de la SBPA, une participation au cas par cas a été approuvée, laquelle est calculée sur la base du nombre d’habitants. 
En 2012, la SBPA a recueilli 3 chiens provenant de notre Commune.
En parallèle, le maintien d’une subvention vient encourager les actions de la plupart des bénévoles.
Concernant la question des chats celle-ci est très problématique puisque ni la SBPA, ni la SPA ne recueillent les chats et les associations existantes sont débordées.

Les propriétaires de chats sont donc vivement encouragés à stériliser et tatouer leur animal.
En 2012, plusieurs chatons ont été ramenés en mairie et ont été placés par le personnel communal dans des familles adoptives.
Le Conseil municipal a  APPROUVÉ la proposition de la SBPA ; AUTORISÉ la signature de la convention avec celle-ci et  DIT que les dépenses seront imputées au BP 2013.
L’HARMONIE DE LA CITÉ
Choix du fournisseur dans le cadre du contrat inhérent au renouvellement de l’offre énergie gaz pour le site du Centre de Loisirs a compté du  1er janvier 2013
Décision municipale
Il a été proposé de retenir EDF comme fournisseur d’énergie pour le site du Centre de loisirs a compté du 1er janvier 2013 puisqu’il s’agit d’un contrat avec un montant fixe contrairement à GDF.

Le Conseil municipal a PRIS ACTE de la conclusion du contrat avec EDF comme fournisseur d’énergie pour le site du Centre de loisirs avec un montant de 11,850 € par mois en ce qui concerne l’abonnement, 0,108 € le MWh par mois en ce qui concerne le complément d’abonnement et 0,05579 € le kWh.  
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES 
Décision modificative 
Délibération adoptée à l’unanimité 
L’exercice budgétaire 2012 sera bientôt clos. A cet effet, des décisions modificatives de dernière minute peuvent encore être soumises au Conseil, et ce, jusqu’au Conseil municipal de janvier 2013.
Le Budget Primitif 2012 sera voté dans les derniers jours de mars.

Conformément à l’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil municipal a AUTORISÉ Monsieur le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent pour ne pas pénaliser les fournisseurs et pour ne pas retarder le déroulement des opérations.
LES GENERATIONS 
Rendu-compte de la consultation n° 16-2012 portant sur la « Production, le conditionnement et  la livraison de repas, en liaison froide, en direction des restaurants scolaires, du restaurant du centre de loisirs sans hébergement pour le LOT 1et du portage de repas à domicile pour le LOT 2 » 
Décision municipale
Le contrat concernant la livraison de repas pour les restaurants scolaires, le Centre de loisirs ainsi que le portage de repas à domicile arrive à terme le 31 décembre 2012, la commune de TROUY a donc lancé une consultation.
L’annonce a été mise le 9 octobre 2012 et est parue dans le Berry Républicain le 12 octobre 2012.

Les candidats étaient jugés sur plusieurs critères et notamment sur le développement durable avec une notion de qualité des repas (produits frais voir BIO). 
Concernant le LOT 1, quatre candidats ont répondu à l’offre dans les délais : SCOLAREST, SOGIREST 
l’E.S.A.T de Veaugues et API RESTAURATION. Une demande de compléments a été faite, à tous les candidats et une négociation s’est faite le 5 décembre 2012.

Concernant le LOT 2, les mêmes candidats ont répondu à l’offre dans les délais.
Le Conseil municipal a PRIS ACTE de l’attribution du marché à l’ESAT de Veaugues en ce qui concerne le LOT 1 « Production, conditionnement et livraison de repas, en liaison froide, en direction des restaurants scolaires et du restaurant du centre de loisirs sans hébergement » avec une note globale de 18,68 / 20 et un montant total de 2,43 € TTC par repas soit un montant total de 78 975 € TTC pour 32 500 repas par an. 
En ce qui concerne le LOT 2 « Production, conditionnement et portage de repas à domicile » le point a été ajourné et sera représenté au Conseil municipal du 15 janvier 2013 puisque le candidat arrivé en tête avec une note globale de 17,64 / 20 et un montant de 5,04 € TTC par repas soit un montant total de 7 560 € TTC pour 1 500 repas par an, était SCOLAREST mais s’est désisté. Dans ce cas le deuxième candidat doit être retenu mais la Collectivité n’a toujours pas eu de réponse de ce dernier.
Fixation des tarifs 2013 du service de la restauration scolaire 
Décision municipale
Les tarifs de la restauration scolaire sont votés à l’année civile. 
La commission Générations a proposé une augmentation de 1 %.

Le  prix moyen incluant toutes les dépenses de ce service (personnel, entretien …) est estimé à 5,76 € par repas et par enfant.

La Commune participe à hauteur de 50 % de ce prix de revient en moyenne.
Le Conseil municipal a PRIS ACTE de la fixation des tarifs à 2,96 € le repas pour les enfants de maternelle ; 3,52 € le repas pour les enfants de primaire et 4,62 € le repas pour les adultes ; PRIS ACTE que les réservations des repas doivent être faites au mois ou à la semaine avec possibilité de modifier les réservations jusqu’au mercredi midi précédant la semaine à modifier ; PRIS ACTE de l’application d’un supplément pour les fréquentations sans réservation avec une pénalité de 1 € par repas non réservé.
LA DEMOCRATIE, LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE
Approbation des avenants au Marché n° 09-2011 portant sur la construction des nouveaux locaux du personnel technique 
Délibération approuvée à l’unanimité
Le 23 novembre 2012, le maître d’œuvre de l’opération « Construction des nouveaux locaux pour le personnel technique » a informé la Ville des travaux complémentaires à prévoir, et ce, en accord avec le maître d’ouvrage.
Les travaux supplémentaires concernent la capacité du chauffe-eau électrique qui est insuffisante, le robinet de puisage prévu en extérieur sera, par sécurité, installé dans un regard en béton enterré, la pompe à chaleur nécessite une puissance supérieure l’alimentation électrique prévue est donc insuffisante le câblage doit être adapté. De plus le calcul initial de la puissance électrique était inférieur au calcul définitif des puissances nécessaires réalisé par les entreprises. La nouvelle valeur s’approche désormais des seuils impliquant un éventuel changement de tarif d’alimentation par ERDF. Il est donc nécessaire d’alimenter ce bâtiment à la puissance supérieure ce qui permettra une possibilité de développement éventuel de l’utilisation de ces locaux.
Le Conseil a APPROUVÉ les avenants n°1 et 2 portant sur les LOTS n° 9 pour un montant total de 
+ 317.45 € HT et n° 8 pour un montant total de + 4 032.16 € HT, du marché n° 09-2011 « Construction des nouveaux locaux pour le personnel du service technique » ; AUTORISÉ Monsieur le maire à signer les avenants.
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le maire a levé la séance à 19 h 28.
Les présentes délibérations sont consultables et communicables.
Les délibérations mentionnées ci-dessus seront publiées au prochain numéro du recueil des actes administratifs.

Leur publication a pour effet de les rendre opposables aux tiers.

Affiché le 18 décembre 2012
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Gérard SANTOSUOSSO
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